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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Au printemps de l’année sous revue, le PS a lancé une initiative populaire fédérale
baptisée « De nouveaux emplois grâce aux énergies renouvelables (initiative
cleantech) ». Celle-ci vise à introduire dans la Constitution fédérale l’objectif selon
lequel les énergies vertes couvrent la moitié des besoins énergétiques de la Suisse en
2030. Les initiants le jugent réalisable à condition de conjuguer l’assainissement
énergétique des bâtiments, le passage à la voiture électrique et le développement des
énergies renouvelables. Les investissements nécessaires sont censés garantir la
création de 100'000 nouveaux emplois dans le pays. Soutenue par les Verts, l’USS et
Travail.Suisse, l’initiative a été jugée irréaliste par les entreprises électriques. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.03.2010
NICOLAS FREYMOND

En septembre de l’année sous revue, le PS a déposé son initiative populaire fédérale
baptisée « De nouveaux emplois grâce aux énergies renouvelables (initiative
cleantech) ». 104'788 signatures ont été validées par la Chancellerie fédérale.
L’initiative exige une part de 50% de l’approvisionnement énergétiques par des
technologies vertes en Suisse d’ici 2030, contre à peine 20% aujourd’hui. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.09.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil national a accepté une motion du groupe PLR exigeant que la transformation
de la production énergétique ne mette pas les emplois en péril. Le texte préconise une
politique concurrentielle des prix du courant électrique, l’absence de nouvelles
subventions ou de taxes d’incitation, une stagnation de la dépendance énergétique vis-
à-vis de l’étranger, un raccourcissement des procédures d’autorisation et
l’encouragement du progrès technologique. Le Conseil fédéral avait suggéré l’adoption
de la dernière demande uniquement. Le Conseil des Etats ne s’est pas prononcé sur
cette intervention parlementaire au cours de l’année sous revue. 3

MOTION
DATUM: 19.09.2011
LAURENT BERNHARD

Le Conseil fédéral a rejeté l’initiative populaire baptisée « De nouveaux emplois grâce
aux énergies renouvelables (initiative cleantech) ». Le texte du parti socialiste
demande que la moitié de l’approvisionnement en énergie provienne de sources
renouvelables en Suisse d’ici 2030. Alors que le Conseil fédéral s’est déclaré favorable à
une telle proportion dans son message adressé au parlement en juin, il a jugé trop
ambitieux le délai proposé par l’initiative. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.06.2012
LAURENT BERNHARD

Pour ce qui est du programme d'assainissement des bâtiments et autres programmes
destinés à accroître l’efficacité énergique, le Conseil national a accepté une motion
Bourgeois (plr, FR) demandant au Conseil fédéral, en collaboration avec les cantons, de
prendre en considération les emplois générés par le programme en Suisse tout en
respectant les accords internationaux. Le texte propose notamment d’harmoniser, dans
la mesure du possible, les lois fédérales et cantonales sur les marchés publics. Le
Conseil des Etats ne s’est pas prononcé sur cette motion en 2012. 5

MOTION
DATUM: 28.09.2012
LAURENT BERNHARD

Lors de la session d’été, le Conseil des Etats a en partie adopté une motion du groupe
PLR exigeant que la transformation de la production énergétique ne mette pas les
emplois en péril. Contrairement à la chambre du peuple, qui avait accepté l’intégralité
du texte il y a deux ans, les sénateurs ont décidé de ne donner suite qu’à deux des cinq
demandes. Le premier point porte sur l’accélération des procédures d’autorisation
quant à la construction de nouvelles centrales et au développement des infrastructures
et le second a pour objectif la promotion de la recherche énergétique. 6

MOTION
DATUM: 13.06.2013
LAURENT BERNHARD
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Nachdem der Nationalrat die Motion Bourgeois (fdp, FR) betreffend Programme zur
Steigerung der Energieeffizienz und die Berücksichtigung des schweizerischen
Arbeitsmarktes in der Herbstsession 2012 einstimmig und diskussionslos gutgeheissen
hatte, hatte die WAK-SR im Juli des Folgejahres beschlossen, «die Motion zu sistieren,
bis die Eckwerte über die Totalrevision des Bundesgesetzes über das öffentliche
Beschaffungswesen [BöB] vorliegen». Im Herbst 2018 brachte die Kommission die
Vorlage im Zusammenhang mit den Beratungen zum BöB wieder auf den Tisch,
verknüpfte diese mit diversen weiteren Motionen im Bereich des öffentlichen
Beschaffungswesens (Mo. 14.4307, Mo. 16.3657, Mo. 15.3770, Mo. 16.3222, Mo. 16.3870,
Mo. 17.3571) und beantragte, alle diese abzulehnen. Als Begründung der einstimmigen
Ablehnung der Motion Bourgeois gab die Kommission an, dass erstens das
Hauptanliegen – die Harmonisierung der Gesetze des öffentlichen Beschaffungswesens
unter den Kantonen – bereits mit der Totalrevision des BöB umgesetzt werde und
zweitens der grösste Teil der Wertschöpfung bei der Gebäudesanierung in der Schweiz
stattgefunden habe und somit auch der zweiten Forderung Rechnung getragen worden
sei. Entgegen früherer Empfehlung beantragte nun auch der Bundesrat die Ablehnung
der Motion. Stillschweigend folgte der Ständerat in der Wintersession 2018 diesem
Votum und lehnte die Motion ab. 7

MOTION
DATUM: 10.12.2018
MARCO ACKERMANN

Netz und Vertrieb

Le Conseil national a transmis un postulat Heim (ps, SO) chargeant le Conseil fédéral de
rapporter sur les causes et les conséquences de la hausse des tarifs de l’électricité
pour les industries consommant d’importantes quantités de courant, ainsi que sur les
mesures susceptibles d’atténuer les effets négatifs de la hausse sur la compétitivité des
entreprises concernées. 8

POSTULAT
DATUM: 11.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Kernenergie

In einer Motion hatte Jonas Fricker (gp, AG) gefordert, dass der Bund sich verstärkt für
die Sicherstellung von genügend inländischen Fachkräften für den Rückbau der
Atomkraftanlagen einsetzt. Im November 2016 hatte der Bundesrat die Motion zur
Ablehnung empfohlen, da bereits diverse Regelungen der Kernenergieverordnung von
den AKW-Betreibern einen Nachweis für eine geeignete Anzahl an spezialisierten
Fachkräften zum Rückbau der Kernanlagen forderten. 

In der Nationalratsdebatte in der Frühjahrssession 2018 betonte Irène Kälin (gp, AG),
welche als Nachfolgerin von Fricker auch dessen Motion übernommen hatte, dass die
Anforderungen in den entsprechenden Verordnungen veraltet seien, sich seit dem
Beschluss des Stilllegedatums des AKWs Mühleberg viel verändert habe und dass ein
Rückbau einer Kernanlage auch neues Wissen voraussetze. Zudem hätte Fricker in
seiner Motion auf das Problem verwiesen, dass in Zukunft viele Fachkräfte in diesem
Bereich aus Altersgründen wegfallen werden. Im Rat wies Bundesrätin Leuthard darauf
hin, dass die Unternehmen selber für die Rekrutierung und Ausbildung von ausreichend
Fachkräften verantwortlich seien. Das Beispiel Mühleberg zeige auch, dass die
Betreiberin BKW selbständig genügend Fachkräfte habe ausbilden und rekrutieren
können. Das Begehren stiess auf klare Ablehnung in den Fraktionen der SVP, FDP, BDP
und CVP, sodass die grosse Kammer die Motion mit 129 zu 63 (0 Enthaltungen)
versenkte. 9

MOTION
DATUM: 08.03.2018
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

Aussitôt, le parti socialiste a décidé de retirer son initiative populaire « De nouveaux
emplois grâce aux énergies renouvelables (initiative cleantech) ». Par cette décision, la
modification de la loi sur l’énergie a été adoptée, étant donné que celle-ci faisait office
de contre-projet indirect à l’initiative. Cette dernière n’avait pas trouvé les faveurs des
deux chambres fédérales au cours de l’année sous revue. Lors des votes finaux, le
Conseil national l’avait rejetée par 118 voix contre 73 et le Conseil des Etats par 29 voix
contre 16. Seuls le camp rose-vert et les vert’libéraux avaient unanimement soutenu
l’initiative cleantech. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.06.2013
LAURENT BERNHARD
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